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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 14 janvier 2010

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Grenade, Mexique, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Uruguay et Venezuela.

1. Exposé sur le Sommet de Cartagena pour un monde libre de mines anti-personnel 
(29 novembre - 4 décembre 2009)

· Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines, Département de la sécurité publique


L'Ambassadeur Graeme Clark a présenté succinctement la Deuxième Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa, également dénommée Sommet de Cartagena pour un monde libre de mines anti-personnel, qui s’est déroulée du 30 novembre au 4 décembre 2009 à Cartagena (Colombie).


Ce sommet a réuni la communauté internationale en Colombie dix ans après l’entrée en vigueur de la Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel, et les États ainsi que les organisations internationales et non gouvernementales représentées au plus haut niveau ont réalisé un bilan des progrès impressionnants qui ont été réalisés pour mettre fin à l’ère des mines terrestres. L'Ambassadeur a indiqué qu’une grande partie de la réussite de ce programme est attribuable aux précieuses contributions des États membres ainsi qu’aux dons monétaires des Observateurs permanents de l'OEA, parmi lesquels l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Union européenne, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Norvège, la République de Corée, la Fédération de Russie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni. Il a également fait remarquer que, avec l’appui de l'OEA, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Suriname ont rempli leurs engagements consistant à débarrasser leurs territoires de mines. Le Nicaragua a indiqué qu’il achèvera ses activités de déminage avant la date-butoir figurant à l’article 5, à savoir, mai 2010. Quant au Chili, à la Colombie, à l'Équateur et au Pérou, ils ont redoublé d’efforts pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention. 

En ce sens, M. Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique de l'OEA, a présenté des observations sur le Sommet de Cartagena pour un monde libre de mines anti-personnel, lesquelles ont été distribuées sous la cote CP/CSH/INF. 197/10.


Par ailleurs, ont été distribués les documents issus de cette réunion, à savoir, « Plan d’action de Cartagena 2010 - 2014: Mettre fin à la souffrance causée par les mines anti-personnel » (CP/CSH/INF. 195/10) et « Un engagement commun pour un monde libre de mines: La Déclaration de Cartagena de 2009 » (CP/CSH/INF. 196/10).

Commentaires des délégations

La Délégation de l’Uruguay a souligné l’importance des activités d’aide aux victimes et de réinsertion dans leur communauté; elle a également mis l’accent sur le rôle d’autres instruments humanitaires et de la société civile dans ces efforts.

La Délégation du Canada a exprimé ses remerciements pour ce rapport et souligné que, au mois de mai de cette année, le Nicaragua déclarera que son territoire est débarrassé de mines. 

La Délégation de Colombie a souligné que cette manifestation a marqué une grande étape dans l’histoire de la Convention et formé le vœu que les documents issus de cette réunion deviennent des points de référence pour les mesures à entreprendre durant les cinq prochaines années. L’objectif commun est d’éviter d’autres pertes en vies humaines à cause des mines anti-personnel. De plus, cette délégation a remercié ceux qui ont contribué au succès de cette conférence, à laquelle ont participé 127 pays, parmi lesquels des États membres et des États non membres.

La Délégation du Chili a fait part d’un éventuel report du délai imparti en raison de restrictions financières. Dans ce sens, elle a souligné l’importance des bailleurs dans ce processus.

La Délégation du Mexique a indiqué que cet instrument est la preuve du lien existant entre le désarmement et le développement; elle a de nouveau appelé les États non parties à se joindre à cette convention, ce qui contribuerait à son universalisation. De plus, cette délégation a mentionné que, à ce titre, l’aide aux victimes revêt un caractère prioritaire, notamment par la coopération internationale.

La Délégation de l'Équateur a mentionné que son pays recense encore des mines mais que celles-ci sont localisées dans une région boisée, difficilement accessible; elle a souligné que les apports récents démontrent l’engagement résolu de son pays en faveur d’un territoire libre de mines.

La Délégation du Nicaragua a formé le vœu que, cette année, l’Amérique centrale soit déclarée région libre de mines; elle a prié instamment les bailleurs de continuer d’œuvrer à l’élimination de ce fléau.

La Délégation du Brésil a indiqué que son pays œuvre activement dans ce domaine et que, à cet égard, l’engagement de son pays est résolu.

En ce qui a trait à la coopération avec la société civile, M. Case a déclaré que l’AICMA collabore avec ces organisations, surtout en matière d’aide aux victimes. Il a ajouté d’autre part que, malgré le fait que tous les États parties à la Convention soient tenus de débarrasser leurs territoires de mines, il a été reconnu que les délais sont difficiles à respecter. Dans ce sens, il a fait part de la nécessité de continuer de travailler au-delà de 2010 pour respecter les obligations contractées. 
2. Examen du projet de Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le Continent américain, sur la base des conclusions et recommandations des première et deuxième réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes [AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09)] 

Le président a signalé que le Département de la sécurité publique a présenté ce projet de Plan de travail le 15 décembre 2009. 


Mme Alison August Treppel, du Département de la sécurité publique, Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a annoncé que, à titre de suivi de la réunion antérieure, la requête de la Délégation des États-Unis a donné lieu à des consultations avec des organisations internationales et la société civile. Le Secrétariat a reçu certaines observations portant principalement sur le style et des commentaires écrits de la Délégation du Mexique.


La Délégation du Brésil a annoncé qu’elle enverrait ses observations par écrit au Secrétariat sur ce projet de Plan de travail et félicité le Secrétariat pour sa méthode de travail. 


La Délégation du Mexique a évoqué certains commentaires formulés sur le document présenté et annoncé ce qui suit: 

· C’est au Mexique qu’aura lieu le lancement en langue espagnole pour l’Amérique latine et la Caraïbe de la campagne Cœur bleu contre la traite des personnes impulsée par l’UNODC. Dans ce contexte, le Mexique organisera un événement de haut niveau pour lancer officiellement la campagne et fera la promotion d’une série d’activités durant les mois d’avril ou mai (à préciser).

· L’UNODC a convoqué la Deuxième réunion sur la traite des personnes qui aura lieu à Vienne (Autriche) du 27 au 29 janvier 2010. Dans le cadre de cette réunion, une série d’événements parallèles auront lieu : le cadre d’intervention sur la traite des personnes, document similaire à celui qui est en discussion actuellement. Dans ce sens, la délégation juge opportun que des représentants du Département de la sécurité publique assistent à cette rencontre pour en connaitre les points importants de sorte à éviter les doubles emplois.


La Délégation du Canada a annoncé qu’elle soumettra ses commentaires par écrit au Secrétariat. De plus, cette délégation a indiqué que le document ne fait pas état de l’importance des alliances avec le secteur privé; elle considère qu’il importe de faire connaitre la question de traite des personnes parmi les grands employeurs et transporteurs. D’autre part, la délégation canadienne a demandé si ce projet de plan de travail a été réalisé en consultation avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence.


La Délégation des États-Unis a remercié le Secrétariat pour son rapport et demandé quelle sera la procédure d’analyse de ce plan de travail.



Le président a indiqué que le Secrétariat doit publier une révision du document qui tiendra compte des commentaires reçus, et qu’une réunion informelle aura lieu sur ce thème avant la prochaine réunion de la CSH.


Mme Treppel a annoncé que la date limite pour la réception des commentaires est le vendredi 12 février, de sorte que ceux-ci soient consolidés avant la réunion de cette Commission prévue pour le 11 mars 2010; un avis sera publié prochainement sur la date de la réunion informelle. 

3. Examen du projet de Plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) en vue de la présentation et de l’examen des projets de résolution devant être soumis à l'Assemblée générale (CP/CSH-1161/09) 

Le président a présenté le projet de Plan de travail de la CSH en vue de la présentation et de l’examen des projets de résolution devant être soumis à la prochaine session de l’Assemblée générale. Dans ce sens, le président a rapporté les décisions contenues dans le document CP/CSH-1161/09 rev. 1:

· Fixer au 26 mars 2010 la date limite pour le dépôt de projets de résolution à la CSH.

· Utiliser les modèles approuvés par le Conseil permanent pour la présentation des projets de résolution devant être examinés par l'Assemblée générale [CP/RES. 965 (1733/09)].

· Commencer et clore les réunions dans les délais impartis, selon les horaires prévus.

· Limiter la durée d’examen de chaque projet de résolution durant les réunions de la CSH pour attribuer à chacun une période égale (par exemple, 30 minutes par résolution à chaque réunion). La période attribuée dépendra du nombre de résolutions à examiner à chaque réunion.

· Soumettre toute proposition de changement par écrit au Secrétariat durant les négociations.

· Préparer des projets de résolution qui, dans la mesure du possible :

· contiennent un petit nombre de paragraphes au préambule;

· contiennent un petit nombre de paragraphes au dispositif;

· contiennent un petit nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions qui reconduisent des mandats;

· évitent la reproduction inutile de paragraphes dans différentes résolutions.

· Envisager de limiter le nombre de réunions spéciales en raison des contraintes budgétaires de l'Organisation. Au cas où l’on proposerait des réunions spéciales, tenir compte de la date choisie à cet effet, de sorte qu’elles n’aient pas lieu après la mi-mars 2011 et, de préférence, prévoir un étalement uniforme dans la tenue de ces réunions sur toute l’année, et prévoir d’en tenir certaines au second semestre 2010.

· Durant le processus de négociation, les délégations devront s’efforcer de parvenir à un consensus durant des consultations informelles entre les États membres avant de soumettre la question au débat à la CSH.

· Déterminer les modalités de regroupement des résolutions, compte tenu de la similarité thématique.

· S’agissant des thèmes déjà présentés en 2009, la présidence propose que seuls soient examinés les parties nouvelles d’un texte. Dans ce sens, les délégations doivent mettre en évidence le nouveau libellé dans chaque résolution présentée afin de faciliter cet exercice.

· De même, la présidence invite les délégations à ne pas accorder trop d’importance aux questions de style dans les projets de résolution et à se concentrer davantage sur le fond.

· Chercher à rationaliser la tâche de la Commission en adoptant des résolutions biennales ou triennales. Quelques résolutions adoptées l’an dernier contiennent des mandats de deux ans; il ne serait donc pas nécessaire de les présenter de nouveau:

· Les résolutions comportant des mandats qui ont des incidences budgétaires doivent être examinées sans délai afin qu’elles soient soumises à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).


Le document précité a été approuvé ad référendum de la Délégation du Paraguay, qui a indiqué devoir tenir des consultations à ce sujet. Après la réunion, la Délégation du Paraguay s’est jointe au consensus.

4. Autres questions


Le président a annoncé que l'Ambassadeur Pablo Macedo, Directeur général pour l'Organisation des Nations Unies du ministère des Relations extérieures du Mexique, étant retenu par des engagements antérieurs, ne pourra assister à la réunion du 28 janvier 2010, dont les thèmes sont « L’appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires» et « L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération ». Le président a annoncé toutefois que la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain (Costa Rica) a exprimé un intérêt à y participer. La Commission a pris note des changements apportés à cet ordre du jour.


La Délégation du Chili a indiqué que le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité est absent du Calendrier consolidé des conférences et réunions pour la période janvier-décembre 2010 (CP/INF.5960/10).


La Délégation du Brésil a mentionné une communication sur un séminaire OEA/UNODC sur les tendances de la criminalité et des activités du système criminel. À ce sujet, elle a indiqué que ces activités ne relèvent pas d’un mandat de la MISPA et que, dans ce sens, il ne conviendrait pas de faire référence à l’observatoire interaméricain. Le délégué a souligné que les questions relatives à l’observatoire interaméricain devraient être traitées au sein de la CSH avant de l’être dans d’autres instances.
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